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SITUATION DU SECTEUR FORESTIER 

Dégradation drastique du couvert forestier : 

 16 millions ha en 1900 (près de 50% du territoire 

national); 

 6,3 millions ha DFP (4,2 M ha de FC et 2,1 M ha 

de PNR); 

 Infiltration massive des FC par les populations; 

 Estimation actuelle: 3,4 millions ha (SEP-REDD 

CI, 2015); 

 Taux de dégradation 80 % ; 
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SITUATION DU SECTEUR FORESTIER 

DOMAINE ANNEE PIVOT TAUX  ANNUEL DE 

DEFORESTATION 

1990 2000 2015 1990-2000 2000-2015 

F.C 2 129 729 1 585 626 844 938 -3% -4,2% 

Aires P 1 406 676 1 390 207 1 323 685 -0,1% -0,3% 

Aires P + FC 3 536 405 2 975 833 2 168 623 -1,7% -2,1% 

Rural 4 314 445 2 118 602 1 232 508 -7,1% -3,6% 

Total 7 850 850 5 094 435 3 401 131 -4,32% -2,69% 
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SITUATION DU SECTEUR FORESTIER 

Facteurs de la déforestation:  

 agriculture (62 %),  

 exploitation forestière (18%), 

 extension des infrastructures (10%), 

 exploitation minière (8%), 

 feux de brousse (2%). 
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SITUATION DU SECTEUR FORESTIER 
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ASPECTS POLITIQUES, LEGAUX ET ARRANGEMENTS 

INSTITUTIONNELS 

Aspects politiques et légaux 

 Plusieurs conventions et accords internationaux 

(AIBT, CDB, RAMSAR,  CITES, etc.)     

 Elaboration des normes nationales de gestion 

durable des forêts sur la base des PCI OIBT/OAB en 

2006; 

 Nouvelle loi portant code forestier (2014), prenant 

en compte les exigences de la gestion durable des 

forêts et de la certification. 
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ASPECTS POLITIQUES, LEGAUX ET ARRANGEMENTS 

INSTITUTIONNELS 

Arrangements institutionnels 
 

 02 ministères en charge de la gestion des forêts: 

MINEF (FC, DR, FLEGT), MINSEDD (PNR, 

REDD+); 

 2 structures en charge des DFP: SODEFOR (FC) et 

OIPR (PNR); 

 Existence  d’un Groupe National de Travail pour la 

gestion durable des forêts et la certification 

forestière en Côte  d’Ivoire (GNT - CI); 
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EXPERIENCES, LECONS TIREES ET REALSATIONS /RESULTATS 

 Elaboration des normes nationales GDF sur la base 

des PCI OIBT/OAB en 2006; 

 Elaboration des normes nationales GD des 

plantations forestières  sur la base des PCI 

OIBT/OAB en 2009; 

 Formation de plus d’une centaines de cadres de 2002 

à 2009;  

 Développement d’un groupe d’experts nationaux en 

GDF Coordonnateur du Projet de promotion de la à 

l’OIBT; 
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EXPERIENCES, LECONS TIREES ET REALSATIONS /RESULTATS 

 Rédaction et adoption d’une quinzaine de plans 

d’aménagement de forêts classées incluant les PCI 

OAB/OIBT de GDF; 

 Insertion des cours sur la GDF dans les 

programmes de formation des étudiants des des 

universités et grandes écoles; 

  Audit de la mise en œuvre de l’aménagement de 

quatre (4) FC avec les PCI OAB/OIBT en 2012; 

 02 opérateurs du bois certifiés OLB dans leur 

Périmètre d’exploitation forestière; 
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EXPERIENCES, LECONS TIREES ET REALSATIONS /RESULTATS 

 Engagement depuis 2011 dans le processus  REDD+ 

(élaboration d’une stratégie nationale,  éligibilité 

aux guichets du FCPF, PIF, FVC, etc.) ; 

 Engagement depuis 2012 dans l’APV/FLEGT avec 

l’UE; 
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DEFIS MULTIFORMES EN RELATION AVEC LA GDF 

 Non application des normes nationales de PCI 

élaborés ; 

 GDF jugée parfois trop idéaliste et irréaliste 

par certains cadres forestiers; 

 Personnel technique formé dans le passé 

n’exerce plus souvent dans l’aménagement des 

forêts; 

  Personnel technique actuel du MINEF et de la 

SODEFOR peu ou pas formé à la GDF; 

 Opérateurs du bois peu formés à la GDF ou 

sont plus attirés par l’exploitation du bois; 
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DEFIS MULTIFORMES EN RELATION AVEC LA GDF 

 Présence de plus en plus croissante d’activités 

agricoles et minières dans les forêts classées; 

 Manque de financement pour la GDF; 

 Absence de cadre réglementaire pour le 

partage équitable des bienfaits tirés des forêts; 

 Persistance de la fraude et  de la corruption 

dans la gouvernance des ressources forestières; 
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STRATEGIES ACTUELLES – PERSPECTIVES D’AVENIR 

 Protection et restauration en urgence du DFP (FC ) ; 

 Institution d'un mécanisme de financement 

pérenne y compris le Paiement pour   Services 

Environnementaux (PSE) ; 

 Formation et renforcement  des capacités des acteurs 

du secteur  en GDF; 

 Redynamisation du GNT; 

 Promotion des LDV; 

 Appropriation des LDV au niveau national et 

arrimage des normes nationales de PCI aux LDV; 

 Favoriser les échanges et partages d’expérience au 

niveau sous-régional et régional. 
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CONCLUSION 

 Le taux de dégradation et de déforestation 

reste toujours élevé; 

 Cadre réglementaires et institutionnel 

insuffisant pour le développement de la GDF; 

 Absence d’incitations et de financements; 

 Persistance des mauvaises pratiques; 

 Nombreux atouts non exploités; 

 Nécessité de redynamiser le GNT; 

 Continuer la promotion de la GDF et la 

formation. 
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